
LE COURRIER  

LUNDI 13 NOVEMBRE 20234 CONTRECHAMP

INVITÉ

Le Niger sous sanctions néocoloniales
ONU X Lors de la 54e session du Conseil des droits de l’homme, à la mi-septembre à Genève, Fatimatou Hima, membre de la 
Plateforme paysanne du Niger, de Via Campesina, et soutenue par le CETIM, a dénoncé le poids que font peser les sanctions 
économiques imposées par la communauté internationale sur la population nigérienne, notamment dans les zones rurales.

RAFFAELE MORGANTINI*

Depuis de nombreuses années, 
le Centre Europe – tiers monde 
(CETIM) défend une position 
ferme contre l’usage à des fins 
politiques de «mesures coer-
citives» exercé par des Etats 
puissants sur la scène inter-
nationale. Ces Etats exploitent 
leur position dominante pour 
affaiblir l’économie des pays 
ciblés afin de provoquer le ren-
versement ou la déstabilisa-
tion de leurs gouvernements, 
lorsque ces derniers refusent 
de se plier à la volonté des pre-
miers. Ces mesures coercitives 
unilatérales, prises en contra-
diction flagrante avec le corpus 
des droits humains – y compris 
la Charte des Nations Unies, les 
Conventions de Genève de 1949 
et leurs deux protocoles –, ont 
de graves conséquences sur 
pratiquement tous les droits 
de l’homme. En particulier les 
droits économiques, sociaux et 
culturels.

Dans un contexte historique 
régional complexe, marqué par 
des luttes pour l’indépendance 
et la souveraineté dans de nom-
breux pays d’Afrique de l’Ouest, 
les mesures coercitives unila-
térales imposées par les Etats 
puissants sont perçues comme 
un hér itage persista nt de 
l’époque coloniale. Etant donné 
leurs impacts néfastes sur les 
droits élémentaires des popula-
tions concernées, ces pratiques 
ne peuvent être passées sous si-
lence et nécessitent un suivi au 
sein des Nations Unies.

C’est ce que le CETIM a fait 
lors d’un «panel de discussion 
biennal sur les mesures coer-
citives unilatérales et les droits 
de l’homme» qui s’est tenu à 
Genève à la mi-septembre, lors 
de la 54e session du Conseil des 
droits de l’homme de l’ONU, en 
invitant Mme Fatimatou Hima, 
représentante de la Plateforme 
paysanne du Niger et membre 
du mouvement international 
Via Campesina, à intervenir 
pour mettre en lumière les ef-
fets néfastes sur les Nigérien·nes 
des mesures coercitives unila-
térales prises par la Cedeao1, 
la Banque mondiale et l’Union 
européenne, à la suite du chan-
gement de pouvoir dans le pays 
le 26 juillet 20232.

D a n s  s a  d é c l a r a t i o n , 
Mme Hima a souligné les effets 
dévastateurs des sanctions éco-
nomiques et financières sur la 
population, en particulier pour 
les paysan·nes. Hausse des prix 
alimentaires3, réduction de 
l’accès aux intrants agricoles, 
diminution de la productivité 
due à un accès limité à l’élec-
tricité, suspension de l’aide au 
développement… Les sanctions 
touchent de plein fouet les com-
munautés rurales.

Son témoignage contredit 
les allégations de l’Union euro-
péenne (UE), qui a déclaré lors 
du panel que «les produits agri-
coles et alimentaires, y com-
pris les céréales et les engrais, 
n’étaient jamais ciblés par nos 

sanctions» –  reportant ainsi 
la responsabilité de la menace 
pour la sécurité alimentaire sur 
la Russie. De fait, les exemptions 
européennes concernant des 
biens essentiels n’empêchent 
pas les obstacles concrets à leur 
transfert, qui découlent d’une 
application stricte du régime 
de sanctions opérée par les 
banques, assurances, transpor-
teurs, etc.

L’UE prétend également 
qu’elle est «l’un des principaux 
donateurs d’aide extérieure 
dans le monde, y compris dans 
les pays où des sanctions sont 
en place.» Pourtant, comme 
l’a relevé Mme Hima, l’UE s’est 
empressée, cinq jours après 
le changement de pouvoir à 
Niamey, de suspendre son aide 
au développement, en particu-
lier l’aide cruciale destinée à la 
paysannerie.

De surcroît, la représentante 
de la Plateforme paysanne a 
dénoncé les coupures d’élec-
tricité imputées aux sanctions 
imposées par la Cedeao, soute-
nues par la France et l’UE, qui 
posent non seulement problème 
à la productivité agricole et au 
système de santé du pays, mais 
confrontent aussi les organi-
sations humanitaires telles 
que Médecins sans frontières 
(MSF) ou Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (Unicef) 
à de sévères obstacles dans 
l’exercice de leurs fonctions. 
Selon l’Unicef, la fermeture des 
frontières a mené au blocage de 
«deux conteneurs (…) à la fron-
tière du Bénin contenant des 
équipements essentiels de la 
chaîne du froid, 19 conteneurs 
dans le port de Cotonou conte-

nant des équipements de vacci-
nation et de la chaîne du froid 
et 29 conteneurs destinés au 
Niger contenant des fournitures 
alimentaires thérapeutiques et 
des seringues.»4 De son côté, 
MSF a déclaré que 70% de l’élec-
tricité habituellement importée 
du Nigeria manque et force les 
établissements sanitaires qui le 
peuvent à fonctionner à l’aide 
de groupes électrogènes, ce qui 
menace fortement la stabilité du 
système de santé5.

Sanctions  
à la croisée des 
changements 
géopolitiques

La Rapporteuse spéciale 
de l’ONU sur les effets négatifs 
des mesures coercitives unila-
térales, Mme Alena Douhan, a 
quant à elle réitéré lors du panel 
l’évidence de l’impact des sanc-
tions sur un large éventail de 
droits humains fondamentaux. 
Mme Douhan a également re-
levé l’importance de dévelop-
per un outil de surveillance et 
d’évaluation des sanctions et 
de leurs effets. Suite à quoi le 
représentant de l’UE a affirmé 
que le panel n’était pas le lieu 
approprié pour aborder la ques-
tion des sanctions, ceci bien évi-
demment dans le but d’éviter ce 
débat dans le cadre du Conseil 
des droits de l’homme.

Afin de comprendre ce qui 
se joue maintenant au Niger, il 
est essentiel de contextualiser 
les mesures coercitives exer-
cées à l’encontre du pays et de 

sa population à la lumière des 
bouleversements géopolitiques. 
Cela concerne en particulier 
l’affaiblissement progressif de 
la présence occidentale, no-
tamment française, dans le 
Sahel. Depuis des années, on 
assiste à un rejet croissant du 
néocolonialisme occidental par 
les peuples africains qui remet 
en question les intérêts géopo-
litiques et géostratégiques des 
puissances néocoloniales ali-
gnés aux intérêts économiques 
et commerciaux de leurs entre-
prises transnationales.

Le Niger, situé parmi les 
14 pays d’Afrique de l’Ouest, 
constitue un élément essen-
tiel de la zone franc CFA. Dans 
cette région, malgré l’obtention 
d’une indépendance politique 
il y a plus de cinquante ans, 
l’emprise néocoloniale de la 
France persiste en lui assurant 
des avantages économiques 
considérables, notamment à 
travers la gestion de la politique 
monétaire (le Trésor français 
détient jusqu’à 50% des ré-
serves de change). Ce maintien 
du contrôle quasi absolu sur 
les économies nationales favo-
rise les entreprises françaises 
présentes dans la zone CFA au 
détriment de la souveraineté 
nationale et populaire des pays 
concernés.6

L’histoire nous révèle de fa-
çon éloquente que toute ten-
tative visant à remettre en 
question cette structure poli-
tico-économique établie dans 
la période suivant les indépen-
dances se heurte invariable-
ment à une opposition frontale 
de la part des puissances néoco-
loniales étrangères et de leurs 

collaborateurs locaux. Toute 
initiative sociale ou tout leader 
africain qui a osé défendre la 
souveraineté populaire et s’op-
poser au néocolonialisme a été 
rapidement écarté, soumis à des 
mesures de répression, voire 
assassiné.

Dans ce contexte, il devient 
clair que la réaction violente 
de la France, avec le soutien de 
ses alliés, n’est en aucun cas 
surprenante, compte tenu des 
antécédents historiques.

Cependant, il est important 
de noter que notre monde est en 
train de se transformer en une 
mosaïque multipolaire, tan-
dis que la conscience africaine 
s’affirme de plus en plus quant 
à la nécessité d’acquérir une 
véritable et complète indépen-
dance. Cette évolution se mani-
feste par l’éviction progressive 
des forces françaises de certains 
pays ouest africains avec, en 
arrière-plan, un gouvernement 
français qui peine à comprendre 
les causes profondes de ce rejet.

Vers un nouveau 
chapitre  
d’indépendance?

Les récents bouleversements 
offrent au Niger l’opportunité de 
se défaire de l’emprise étrangère 
qui tente d’étouffer le pays sous 
des sanctions, tout en conser-
vant ses frontières ouvertes 
avec ses voisins, tels que le 
Burkina Faso et le Mali qui ont 
fermement rejeté les politiques 
d’ingérence. Si le Niger avait 
été totalement isolé, la crise 
actuelle aurait été bien plus dé-

vastatrice que ce que nous ob-
servons actuellement.

Par ailleurs, les réaligne-
ments régionaux renforcent la 
capacité du Niger à faire face 
à une éventuelle intervention 
militaire étrangère. En effet, 
le Burkina Faso, le Mali et le 
Niger ont conclu un pacte de 
défense mutuelle, créant ainsi 
l’«Alliance des Etats du Sahel». 
Le représentant du Mali aux 
Nations Unies s’est même fait le 
porte-parole du gouvernement 
militaire nigérien depuis la tri-
bune de l’Assemblée générale, 
soulignant avec force le rôle 
perturbateur des intrusions 
étrangères dans la région, ain-
si que les conséquences chao-
tiques d’une intervention mili-
taire [un temps envisagée par 
la Cedeao]. Un soutien mutuel 
primordial, en particulier pour 
les populations rurales de ces 
pays qui ont à maintes reprises 
réaffirmé la nécessité d’une soli-
darité paysanne internationale 
en faveur de la promotion de la 
paix.

Serions-nous actuellement 
les témoins de l’émergence d’un 
vaste mouvement de libération 
à l’échelle du continent africain? 
Il est peut-être prématuré de 
l’affirmer avec certitude, mais 
il est indubitablement temps de 
mettre un terme à toute forme 
d’ingérence. Il est également 
temps de déconstruire l’archi-
tecture néocoloniale – source 
d’inégalités et de souffrances –
et de reconnaître le droit de 
chaque peuple à disposer de 
lui-même, comme de choisir sa 
propre voie de développement. I

*Représentant permanent du CETIM 
auprès de l’ONU.
1 Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. Créée à Lagos (Nige-
ria) en 1975 et composée de: Bénin, 
Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, 
Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, 
Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, 
Sierra Leone et Togo. A noter que la 
majorité de ces Etats sont assujettis à la 
domination néocoloniale.
2 Lire le communiqué conjoint du CETIM, 
Via Campesina et de la Plateforme 
paysanne du Niger, www.cetim.ch/
sanctions-contre-le-niger-a-lonu/
3 Par exemple, un sac de riz coûtant 
11 000 francs CFA avant cette crise coûte 
actuellement 17 000 francs CFA, soit 
une inflation de 55%.
4 www.unicef.ch/fr/actualites/state-
ments/2023-08-21/niger-la-crise-ac-
tuelle-affecte-millions-d-enfants
5 www.msf.fr/actualites/sanctions-au-ni-
ger-il-faut-rapidement-rompre-avec-
toute-logique-de-punition-collective
6 Lire le chapitre IV «L’Afrique sous 
influence, mais en lutte» dans La mon-

naie - Du pouvoir de la finance à la 

souveraineté des peuples, Rémy Herrera, 
CETIM, 2022, Genève.
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Les sanctions économiques ont des effets dévastateurs sur la population nigérienne, en particulier pour les paysan·nes;  
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